
La Cgt Isère dénonce cette logique d’escalade mis en scène par Emmanuel 
Macron,  mais  aussi  par  la  très russophobe  Kaja Kallas,  haute-représentante de 
l'Union européenne pour les Affaires étrangères et la Politique de sécurité, la va-t-
en-guerre  Ursula  von  der  Leyen,  présidente  de  la  Commission  européenne, le 
« faucon » de la majorité présidentielle Benjamin Haddad, Ministre délégué chargé 
de l'Europe,  Jens  Stoltenberg,  secrétaire  général  de l'OTAN,  ou encore  António 
Costa, président du Conseil européen, par leurs déclarations respectives.

Au prétexte d’un nécessaire soutien militaire à l’Ukraine - suite au retrait 
de  l’aide  américaine  -  dans  un  effort  jusqu’au-boutiste  pour  maintenir  une 
situation de conflit,  l’Europe s’enferme dans une militarisation à marche forcée 
avec  un  plan  de  réarmement visant  à  mobiliser  800 milliards  d’euros  dont 
150 milliards d’euros via un emprunt commun.

Comme à chaque fois, lorsque le capitalisme et ses représentants 
sont  en  panique,  ils  préparent  la  guerre  pour  maintenir  leur 
domination sur les travailleurs !

Pour la Cgt, il n’est pas acceptable que les 650 milliards restant soient pris 
sur la hausse des budgets d’armement des États qui devront passer de 2 % à 3-
-3,5% du PIB. De même, il est inconcevable que cette course à l’armement soit 
assumée financièrement par les travailleur·euse·s et les retraité·e·s européen·ne·s 
et que cet emballement belliciste ne vienne gréver la dette publique, raboter les 
besoins sociaux, tandis que le patronat et le monde de la Finance, on l’a bien 
compris, en seraient préservés et en tireraient les juteux bénéfices

Le livret A quant à lui, à l’origine destinés à l’origine à financer les acteurs 
du logement social n’a pas à servir d’emprunt à l’État pour mener la guerre ; nous 
ne  sommes  plus  sous  le  régime  Bonapartiste !  Rappelons  que  les  dépenses 
militaires européennes sont déjà exorbitantes avec 326 milliards d’euros en 2024, 
soit une augmentation de 30 % (1,9 % du PIB) entre 2021 et 2024, tandis que les 
peuples sont sommés de se serrer la ceinture.

La Cgt Isère n’acceptera jamais que nos libertés individuelles et collectives 
soit bafoués au prétexte d’aventurisme guerrier. La Cgt Isère appelle à la paix.

Nous réaffirmons que la France doit 
restaurer  une  diplomatie  efficace  afin  de 
promouvoir  le  multilatéralisme  et  que  son 
mandat au conseil de sécurité de l’ONU doit 
servir à sa fonction première de gardien de la 
Charte des Nations Unies. Cela passe par la 
sortie de l’OTAN et sa dissolution.

La  France  doit  respecter  les  traités 
qu’elle a signés, notamment le traité de non-
prolifération, mais aussi  celui  sur le commerce des armes. En cette année des 
commémorations des 80 ans des bombardements d’Hiroshima et Nagasaki,  elle 
s’honorerait à travailler à la désescalade d’armements et à signer et ratifier le 
traité d’interdiction des armes nucléaire.

Dans  ce  contexte  hautement  explosif,  la  Cgt  Isère  appelle  les 
travailleur·euse·s, les retraité·e·s, la jeunesse, à se mobiliser pour la paix 
mardi 25 mars à 18h00 devant le musée de la Résistance.
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L’allocution prononcée le 5 mars dernier par le président de la République à 
donné lieu à des déclarations hasardeuses et aventurières : l’objectif de l’Élysée 
visant à créer un climat de peur en France et en Europe pour faire accepter une 
escalade militaire en vue d’une confrontation avec la Russie.

 COMMUNIQUÉ DE PRESSE
LA  PAIX, PAS  LA GUERRE : 
en finir avec l’économie de guerre 
au profit du complexe militaro-
industriel !

Les dépenses militaires mondiales ne font 
qu’augmenter évoluant de 1630 Mds $ en 
2010 à 2443 Mds $ en 2023 (+27 %). 
En contraste, seuls 35,7 Mds $ (2,9 % des 
dépenses militaires) seraient nécessaires 
pour éradiquer la faim et résoudre la crise 
de la dette. (source OXFAM)


